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Mars 2004, mois des budgets
et des besoins essentiels

Le 1er fera-t-il le mois ?
Bonjour tout le monde ! Jeudi dernier, suite à une manifestation

prébudgétaire à Victoriaville, le hasard a fait
que je me suis trouvée en face d’Yves Séguin,
notre ministre des Finances. Il m’est venu
de lui demander : «Monsieur Séguin, pour-
riez-vous me dire à combien se chiffre la
prestation d’aide sociale au Québec pour

une personne jugée apte au travail ?» Sa ré-
ponse, devant médias : «Vous savez, il y a beau-

coup de chiffres dans mon travail…» Il ne le sa-
vait pas. «C’est 533$ Monsieur Séguin. On va vous ren-

contrer à notre tour le 4 mars prochain. D’ici là, on
vous invite à vous demander quel serait votre budget
pour le mois de mars, si vous aviez à vivre avec ce
montant-là.»
À quelques semaines du prochain budget du Québec, voici

un déficit de connaissance plutôt in-
quiétant. Il justifie d’autant la cam-
pagne que nous entreprenons à

partir d’aujourd’hui auprès des parle-
mentaires : en mars 2004, le 1er fera-t-il le mois ? Nous en avons parlé
dans notre dernier bulletin. Depuis, nous avons préparé une série de documents pour
vous aider dans votre travail de mobilisation et de sensibilisation (voir ci-contre).
Une animation à Nicolet
La Corporation de développement communautaire de Nicolet avait organisé jeudi der-
nier le 27 février un après-midi de mise à jour et de mobilisation autour de la question
de la lutte à la pauvreté, avec invitation à la porte-parole du Collectif. Quelques groupes
s’étaient même préparés d’avance en théâtralisant le scénario paraissant au début du
mémoire prébudgétaire du Collectif. Environ soixante personnes de divers groupes ont
ainsi participé à l’animation qui a commencé avec un peu de retard pour une raison bien
acceptable : nous arrivions d’une manifestation qui venait d’avoir lieu à Victoriaville sur
l’heure du midi.
En effet, devant la nouvelle de la tenue de consultations prébudgétaires ce jour-là dans la

Budget et besoins essentiels
Matériel de campagne en ligne

Pour vous faciliter la tâche dans notre campa-
gne «Au nom de la loi» pour mars, nous avons
mis en ligne une série d’outils que nous vous
proposons en appui à vos initiatives tant de sen-
sibilisation que de mobilisation. Vous trouverez
donc sur notre site Internet, en plus d’une feuille
de présentation et de consignes :

1. Un document de 4 pages pour suivre son
budget de mars 2004 au jour le jour, peu im-
porte son revenu, avec des questions.
2. Un document de 2 pages pour tenter de faire
le budget d’une personne qui reçoit 533$ par
mois ou encore un salaire minimum à 28 heu-
res par semaine.
3. Une feuille complémentaire pour tout ce qui
sort des cases de ces grilles.
4. Une feuille de la campagne «Au nom de la
loi», à télécopier aux ministres concernées, re-
prenant la motion du Parlement de la rue du
24 janvier, en version «organisme» avec bulle
pour ajouter des commentaires.
5. Une feuille similaire, mais en format «péti-
tion» avec l’espace pour cinq signatures,  nom
et circonscription, comme l’avis publié dans
Le Devoir.
À vous de voir ce qui convient à votre contexte,
l’idée étant d’amener un maximum de person-
nes et de parlementaires à se poser les ques-
tions de fond qui conduiront à des changements
de regard sur la question. On appréciera rece-
voir copie de tout ce que vous en ferez.
Autre truc expérimenté à Rimouski : faire le
décompte de la prestation en donnant des chif-
fres (voir la colonne à droite sur cette page) et
demander aux gens à  quelle dépense ça va et
à partir de quand, dans ce décompte, on n’est
plus le premier du mois. Ça fait discuter.

 e f g h i j k  mLes nouvelles courent
533 $ + 22 $ = 555 $

255 $
200 $

115 $
90 $
76$
34$

28 $

13 $

10 $

0 $

- 17 $

??? $

??? $
??? $

??? $
??? $

??? $

??? $
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région, il avait été décidé de commencer d’abord par une petite
virée à Victo, histoire de mettre l’épaule à la roue de la ronde de
protestations qui accompagne partout la tournée prébudgétaire
d’Yves Séguin.
Vous ne nous passerez pas de sapin
La manifestation était organisée par le Réseau de vigilance régio-
nal qui a été formé dans les dernières semaines en appui au mou-
vement de convergence des groupes sociaux en branle depuis
quelques mois pour contrer les dégâts du gouvernement Charest.
Plus de 500 personnes ont répondu à l’appel dans un beau mé-
lange : syndicats, groupes populaires, communautaires et autres.
Les revendications étaient portées sur de nombreuses pancartes
en forme de sapin... pour pas s’en faire passer ! Avec les gens de
Nicolet et d’autres groupes, nous avons promené une très longue
bannière du Collectif disant : «Après le budget, les personnes pau-
vres auront-elles encore froid et faim ?» Les organisateurs de
l’événement ont aimablement offert d’ajouter une prise de pa-
role du Collectif à celles qui étaient déjà prévues. Et quand il a été
question ensuite de rencontrer le ministre quelques instants,
encore une fois la porte-parole du Collectif a été généreusement
incluse dans la petite délégation.
La «fisco thérapie» du ministre
Lors de cette brève rencontre avec le ministre, à défaut de connaî-
tre le montant de la prestation d’aide sociale, celui-ci s’est avancé
sur quelques points qu’on devrait trouver dans le prochain bud-
get. «Je ne dis pas que je l’annonce, mais je dis qu’il se pourrait
très bien qu’on retrouve ces mesures...» Scoops ou pas scoops ? À
voir comme il peut dire une chose un jour et une autre un autre
jour, prenons-le comme ce qu’il a dit le 26 février 2004. Il a laissé
entendre qu’il y aurait des fonds pour la «loi anti-pauvreté», pour
du logement social, que le programme APPORT serait remplacé
par un nouveau programme de soutien à l’emploi. Et il a parlé de
changements aux allocations familiales intégrant une compo-
sante universelle. Remarquons qu’un régime amélioré d’alloca-
tions familiales avec une composante universelle constitue une
de nos mesures urgentes.
Il a expliqué aussi qu’il prendrait l’argent dans des mesures fis-
cales non nécessaires visant les entreprises ou les plus riches.
«Est-ce à dire que vous vous engagez à produire un budget qui va
réduire les écarts entre riches et pauvres ?» Nnoui : pas de ré-
ponse formelle tout en signifiant que c’était sa tendance. Avec un
engagement, pris lui aussi publiquement et devant médias : «si
au lendemain du budget, vous trouvez que ce budget ne com-
mence pas quelque chose dans cette direction, je suis prêt à vous
rencontrer sur le champ», a-t-il dit grosso modo.

Comme vous voyez, nous sommes sur un terrain plutôt étonnant,
en contradiction flagrante avec les tendances observées en réa-
lité depuis les derniers mois. Le ministre a expliqué ses positions
en se présentant comme un «fiscothérapeute» ! Chose certaine,
il pratique assez la méthode thérapeutique de l’écoute ces temps-
ci... sauf que ce qui est à guérir, ce n’est pas la compréhension de
la situation qu’ont des personnes qui sont dans le trou à 533$
par mois, mais l’obsession d’une minorité intoxiquée par ses pos-
sessions et son besoin de pouvoir. Celle-ci pèse de toute son in-
fluence sur un système malade d’inégalités et d’obéissance non
raisonnée aux tendances capitalistes et conservatrices.
La suite de cette saga «fisco thérapeutique» : on nous confirme
que notre présentation prébudgétaire aura bel et bien lieu cette
semaine, jeudi le 4 mars à Québec, à 10:00 au Centre des con-
grès. Le ministre se rappellera-t-il combien vaut la prestation
d’aide sociale ? Aura-t-il pensé au budget qu’il ferait avec 533$ ?
Au nom de la loi, budgets et besoins essentiels
Alors dans cette campagne d’éducation populaire... de base, nous vous
invitons à faire un maximum dans le mois qui commence pour sensibi-
liser la population et vos éluEs au très concret de la réalité de la survie
avec des revenus impossiblement bas. Si on veut des résultats dans le
budget du Québec et dans le plan d’action exigé par la loi, il va toujours
bien falloir que ceux et celles qui les décident en réalisent les consé-
quences dans la vie des gens.

Ce qui se trame dans le réseau du Collectif
Le réseau du Collectif se prépare à des actions en ce sens un peu partout
au Québec.  Hier, à Rimouski, des signatures complémentaires à l’Avis
publié dans Le Devoir ont été recueillies lors d’une conférence à la
cathédrale qui a attiré près de 300 personnes. À Victo, l’Avis sera trans-
mis le 5 mars avec d’autres signatures de citoyenNEs. À Montréal
plusieurs groupes mobilisent pour le 15 mars. À Québec, les gens
viendraient chercher à la fin du mois l’exercice budget transmis aux
députéEs au début du mois. Au Saguenay Lac-St-Jean, attendez de voir
ce qui se prépare... Bref, on parlait de bouger, on bouge. De mon côté,
je serai à un Colloque de Moisson Beauce sur la pauvreté, mercredi le
3 mars à St-Georges de Beauce.  Dimanche et lundi prochains, il y a les
activités et manifs du 8 mars. Et les suites à l’avenant. Avec quelques
rebondissements dont nous vous parlerons quand ça sera au point.

Une idée surgie à Nicolet
Voici une idée qui a surgi à Nicolet. Elle est venue d’une personne
assistée sociale : l’idée est qu’à la fin du mois de mars, des personnes
assistées sociales retournent au ministre des Finances une copie de leur
chèque d’aide sociale, avec le budget du mois rempli et une facture
pour tout ce qui est dans le trou. Qu’en dites-vous ?
Sur ce, bon mois de mars. Ramenons sur Terre les MartienNEs
déconnectéEs. Tenez-nous au courant de ce que vous entreprenez !  Vivian
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